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Les facteurs clés du contexte

L’externalisation des missions des pouvoirs locaux s’inscrit dans un contexte général dont on peut souligner l’importance de quatre facteurs :

· une complexité croissante des opérations à réaliser,

· une spécialisation des agents économiques,

· une concurrence accrue,

· un souci de performance,

Une complexité croissante des opérations à réaliser

A mesure du développement de nos sociétés, l’espace d’intervention des pouvoirs publics n’a fait que s’élargir touchant à des domaines socio-économiques, eux-mêmes en plein essor. La complexité des systèmes, des technologies, du savoir et du savoir faire, rend de plus en plus difficile et de plus en plus onéreux, la réalisation intégrale des missions dévolues à un acteur agissant seul.

Ceci conduit généralement à trois types d’évolution :

· le développement des administrations qui en ont la charge et, qui en assurent la définition, l’exécution et la maîtrise en  interne. Ceci est rendu cependant difficile dans un contexte de pénurie de moyens et d’environnement plus ouvert et compétitif

· La spécialisation interne qui porte des transformations profondes de pour mieux épouser les besoins de moyens et de compétences par exemple sous la forme de création de départements spécialisés ou d’agences.

· La recherche de mutualisation de moyens avec d’autres entités exécutant les mêmes missions afin, qu’ensemble, elles disposent des capacités de définition, d’exécution et de maîtrise que, seules, elles ne parviennent pas obtenir ou à conserver.

Au delà de ces trois réactions, il en est évidemment une quatrième qui consiste à aller chercher à l’extérieur totalement ou partiellement, les capacités nécessaires: on entre alors dans une logique d’externalisation.

Une spécialisation des agents économiques

David Ricardo 
 a démontré que tous les pays, même les moins compétitifs, trouvent un intérêt à entrer dans le jeu du commerce international en se spécialisant dans la production où ils détiennent l'avantage relatif le plus important ou le désavantage relatif le moins lourd de conséquences.

Dans son modèle, il existe toujours une combinaison de prix telle que le libre échange soit profitable à chaque partie, y compris la moins productive ; il s'agit d'un jeu à somme positive.

Pour arriver à cette conclusion David Ricardo émet quatre hypothèses : la valeur du travail est égale au prix multiplié par la quantité de travail ; la concurrence doit être parfaite ; il doit y avoir immobilité des facteurs de production au niveau international (seules les marchandises circulent) et enfin la productivité doit être constante.

Nous savons aujourd’hui que ces hypothèses ne sont pas toujours ni vérifiées ni applicables à tous les biens et services. Néanmoins, on ne peut nier que la spécialisation touche de plus en plus de secteurs de production de biens et de services et que par voie de conséquence, les flux de biens, de services, d’individus et de capitaux sont de plus en plus mondialisés, rapides, fluides et nombreux. La croissance des échanges internationaux en est un excellent baromètre.
Une concurrence accrue

De nombreux secteurs où l’intervention publique paraissait, il y a quelques décades, parfaitement naturelle, sont à présent sur le marché. C’est donc plutôt à un mouvement de privatisation et de libéralisation qu’on a assisté. Et si celui-ci ne s’est pas élargi davantage à d’autres secteurs, il demeure que les autorités ont souvent du faire un effort de clarification de leurs modes de gestion en créant des structures ad hoc en charge d’une mission, bien précise, dotée de moyens délimités et assortie de relations contractuelles spécifiant les missions de service public dont elles étaient chargées.

Au niveau législatif, le cadre s’est assoupli en vue de fluidifier la circulation des biens et des services. Récemment, la « directive services » 
 vise à libérer le potentiel de croissance des marchés de services en Europe en éliminant les obstacles juridiques et administratifs qui freinent les échanges dans ce secteur. 

Les mesures de simplification prévues doivent faciliter la vie et accroître la transparence pour les PME et les consommateurs souhaitant utiliser ou offrir des services au sein du marché unique. 

La directive demande aux États membres de simplifier les procédures et les formalités imposées aux prestataires de services. En particulier, les États membres sont tenus de supprimer les obligations non justifiées et disproportionnées et de faciliter:

· l'établissement d’une entreprise (c'est-à-dire les cas où une personne physique ou morale souhaite créer un établissement stable dans un État membre);

· la prestation de services transfrontaliers (c'est-à-dire les cas où une entreprise souhaite fournir des services transfrontaliers dans un autre État membre, sans pour autant s’y établir). 

La « directive services » renforce les droits des destinataires des services, que ceux-ci soient des consommateurs ou des entreprises. Par exemple, elle interdit toute exigence discriminatoire fondée sur la nationalité ou la résidence du destinataire du service, telle que des tarifs discriminatoires. La directive prévoit également un ensemble de mesures visant à promouvoir une haute qualité des services et à renforcer l’obligation d'information et de transparence concernant les prestataires et leurs services. 

Un souci de performance

Les réformes du secteur public mises en place depuis les années 1970 ont graduellement déplacé l'attention des gouvernements du bon fonctionnement de leurs administrations vers la qualité de leurs produits et de leurs services. Plus récemment, l’attention s’est portée sur les résultats obtenus.

Cette évolution fondamentale s’est produite sous la pression de trois facteurs essentiels :

· Une pression des utilisateurs  désireux de disposer de services de qualité et soucieux du niveau de pression fiscale

· Une raréfaction des moyens notamment budgétaires conduisant à optimiser l’utilisation des deniers publics pour  produire les biens communs;

· Une volonté de transparence et de responsabilisation qui impose des obligations de reddition de compte à intervalles réguliers.

Les motifs d’une externalisation

Il faut se rendre à l’évidence, dans de nombreux cas, la recherche d’une externalisation se fait en désespoir de cause. C’est particulièrement le cas dans les pays où l’Etat est fort et a depuis longtemps joué un rôle dans de multiples domaines de la vie socioéconomique. Dans notre pays et d’autres qui ont inspiré en partie notre modèle comme la France par exemple, l’Etat définit, exécute et contrôle et cela paraît presque naturel. 

Dès lors, les pouvoirs publics éprouvent parfois le sentiment de se dessaisir de quelque chose que par le passé, dans des périodes plus fastes, ils exécutaient eux-mêmes à la plus grande satisfaction des prestataires et des bénéficiaires. Ce sentiment de regret et parfois de nostalgie ne sera pas absent du climat dans lequel s’opèrera l’opération d’externalisation et sa maîtrise.

La raison fondamentale d’une externalisation est donc une question fondamentale à se poser car en définitive, toute la maîtrise du processus en dépendra.

Globalement, on peut regrouper les motivations en catégories :

· Une motivation idéologique ou politique

· Un souci d’allocation optimale des ressources

· Une recherche de performance dans des domaines nouveaux

· Un dernier recours

La motivation idéologique ou politique

Les acteurs de la vie politique sont porteurs de certaines idéologies composées de valeurs, de principes et de règles tenues pour justes et bonnes.

 Lorsqu’il s’agit de gérer la chose publique, ils raisonnent en fonction de modèles. Ceux-ci sont autant de représentations de la réalité, plus ou moins opérantes. Dans de nombreux cas, ces modèles sont expérimentaux, en ce sens que leur efficacité ne pourra être « révélée » qu’a posteriori. Bien souvent, certains modèles dont l’efficacité n’a pu être prouvée, perdurent car leur inefficacité ne la pas été davantage. 

Sans entrer dans une dialectique politique alignant les arguments et les faits à charge et à décharge des tenants et des contras de l’externalisation, force est de constater que l’idéologie joue un rôle non négligeable dans les choix de faire ou de faire faire. L’exemple des chemins de fers anglais dans les années 80 est marquant. Les conservateurs souhaitaient réduire le rôle de l’Etat dans ce secteur en faisant jouer la concurrence sur l’exploitation du rail alors qu’une entité séparée gérerait l’infrastructure, les voies et les équipements. Ce projet politique était véritablement l’emblème de Margaret Thatcher
 dans sa politique de libéralisation et de privatisation. Il ressort d’évaluations, réalisées ex-post que les effets de cette politique et les impacts sur les usagers n’ont pas été aussi spectaculaires que prévus et que, même d’un point de vue strictement économique, il est loin d’être évident que cette politique était plus efficiente que celle qui aurait consisté à réorganiser les chemins de fer britanniques sans procéder à leur privatisation.

Plus près de nous, en 1995, le Bourgmestre libéral de la Commune de Rochefort, François Bellot, souhaitait confier la gestion de la maison de retraite dépendant du CPAS à un opérateur privé. Il était convaincu que le secteur privé pourrait gérer ce service public avec plus d’efficacité que le secteur public car il n’aurait pas les mêmes contraintes. Cependant, convaincu également de la nécessité de remplir une mission de service public, il souhaitait que le privé soit astreint à respecter un certain nombre de principes et d’exigences d’accès au service et de qualité. Le projet de cahier des charges élaboré à l’époque afin de procéder à la recherche d’un opérateur européen était sur sous certains aspects beaucoup plus exigeant et précis que la loi qui s’applique dans le secteur des maisons de repos publiques. Le Ministre de Tutelle de l’époque, Willy Taminiaux, ne l’entendait pas de cette oreille car pour lui, et une partie de son administration, le service public ne pouvait, dans ce domaine être exécuté que par une entité disposant d’un statut public. Un dialogue de sourd s’en suivit durant de nombreuses années. La nouvelle maison de repos a été bâtie et reste aujourd’hui sous statut public.

Cet exemple illustre combien les croyances et les idéologies peuvent jouer un rôle dans l’externalisation car ayant participé de près à ce projet, il me paraissait clair que rien ne garantissait dans le seul statut public le respect de conditions d’accès déterminées et surtout de qualité. C’est pure idéologie. A contrario, il n’est pas sûr qu’un privé soumis à de telles contraintes ait trouvé son compte à exploiter une maison de repos. C’est également un fantasme idéologique car le secteur privé défend son intérêt et se prémunit du risque.

Un souci d’allocation optimale des ressources

A moyens constants, voire décroissants, il s’agit de rechercher un optimum dans l’allocation des ressources à sa disposition pour atteindre le meilleur résultat. Il s’agit là d’une application de la loi de Pareto
 selon laquelle environ 80 % des effets sont le produit de 20 % des causes. 
Les pouvoirs publics procédant à une analyse coût-efficacité de l’ensemble de leurs missions, déduiraient pour celles qui présenteraient un ratio peu favorable de procéder à leur externalisation. Il s’agit là d’une démarche rationnelle et systématique qui dans la pratique n’est pas réalisée souvent. Les développements de l’évaluation des politiques publiques
 a cependant conduit à la naissance d’une tendance de remise en cause de certains choix politiques opérés précédemment. L’émergence de  cette revue périodique peut, dans certains cas, conduire à opter pour une externalisation d’une mission auparavant exécutées en interne.

En définitive, une telle démarche permettrait de réaliser des économies au bénéfice du contribuable et/ou de procéder à des investissements dans d’autres domaines d’actions afin de maximiser la production de biens publics.

Une recherche de performance dans des domaines nouveaux

L’externalisation peut être motivée par l’existence en dehors de la sphère publique d’un savoir faire, d’une technologie, d’une capacité supérieure à celle qui serait disponible en interne. Ici, la démarche est un peu différente, il peut s’agir soit d’une mission nouvelle, soit de besoins couverts par le marché dont la mission est reprise dans le giron public par absorption.

Les pouvoirs publics désireux d’en disposer pour en faire bénéficier le plus grand nombre, d’en démocratiser l’accès ou d’en faciliter la diffusion, l’acquière et plutôt que de développer la prestation de service en interne, considère plus judicieux de la confier à l’externe.

Certaines initiatives privées issues notamment du cadre associatif font l’objet d’une prise en main par les autorités qui entendent la conforter, la développer et la contrôler davantage.

Un dernier recours

Bien souvent, le motif de l’externalisation est justifié par l’absence de ressources en quantité ou en qualité. Les pouvoirs publics sont amenés, parfois à contre cœur, à choisir l’externalisation car le « système » ne permet pas ou plus, de développer ou de simplement poursuivre, dans de bonnes conditions, l’exécution d’une mission. Il s’agit d’une réalité qui malheureusement confère à la future relation qui s’établira entre l’autorité délégatrice et le délégataire, un caractère particulier empreint de résignation et parfois de suspicion.

Par le passé, l’externalisation fut parfois une tactique à courte visée qui tendait simplement à gagner du temps en procédant par le biais d’une débudgétisation à postposer des charges et des dettes, à reporter dans le futur des problèmes criant d’aujourd’hui ou à céder à des pressions de lobbyistes plus ou moins bien intentionnés. 

Dans ma carrière professionnelle, j’ai été confronté à ce cas à quelques reprises. Soit les autorités ne disposaient plus des moyens pour investir, soit les conditions d’exploitation se détérioraient et se situaient sous les références du marché, soit enfin, les contraintes propres au service public ne permettaient plus d’attirer les compétences nécessaires à la production d’un service de qualité in house.

Les conditions salariales offertes par la fonction publique ne sont pas toujours suffisamment séduisantes pour attirer des talents qui trouvaient des postes intéressants et bien rémunérés ailleurs et parfois chez l’opérateur du service public externalisé…

Maîtriser l’externalisation d’une mission

Il convient de distinguer les concepts de biens publics ou communs et de service public.

Un bien public est, en science économique, un bien ou un service dont l’utilisation est non-rivale et non-exclusive:

· non-rivalité : la consommation du bien par un agent n'empêche pas sa consommation par un autre (les agents ne sont pas rivaux pour la consommation du bien. Par exemple, le fait que je respire ne prive pas les autres d'air.

· non-exclusion : tous les agents ont librement accès au bien

La notion de bien public est une des quatre catégories issue du découpage selon l'exclusion et la rivalité, les trois autres étant le bien de club (non-rival exclusif), le bien commun ou bien public impur (rival non-exclusif), et le bien privé (rival exclusif).[
Selon que le bien est rival ou non, excluable ou non, il est classé différemment :
Tableau 1 : classification des biens
	
	Bien excluable / excluabilité
	Bien non-excluable / non-excluabilité

	Rivalité
	Bien privé
	Bien public impur ou Bien commun

	Non rivalité
	Bien de club ou Bien à péage
	Bien public pur ou Bien collectif pur


Dans un monde fini et techniquement évolutif, ces deux conditions (non-rivalité, non-excluabilité) sont rarement absolues. Chaque bien est un construit socio-historique et économique qui peut aller du purement privé au bien public mondial pur en passant par tout un continuum :

· La condition de non-exclusion dépend surtout des possibilités techniques (et politiques) permettant (ou non) l'instauration d'un contrôle d'accès. Lorsque l'on peut instaurer un contrôle d'accès, on parle alors de bien à péage ou encore de bien de club. La télévision cryptée en est l'exemple type. Mais même lorsque l'exclusion est techniquement possible on peut faire le choix de ne pas l'appliquer ou l'interdire par une intervention juridique, tandis qu'inversement on peut développer des techniques ou un cadre juridique pour rendre excluable un bien qui ne l'était pas (exemple : propriété intellectuelle)

· au-delà d'un seuil de consommation, un bien non-rival peut progressivement le devenir (exemples : une route trop fréquentée où apparait un embouteillage ; ressource naturelle renouvelable limitée).

À l'inverse du bien public, le bien privé est excluable et, le plus souvent, rival (tout le monde ne peut pas en profiter en même temps ; cette condition n'est pas strictement nécessaire, mais si ce n'est pas le cas l'incitation pour maintenir l'exclusivité est plus faible). Il peut faire l'objet d'échanges, durant lesquels sa propriété (ou son usage) change de mains. Exemples de biens privés : logement, habits, voitures, jouets, etc.

L’Etat s’est institué gardien des biens publics, régulateur des biens communs et parfois, gestionnaire des biens à péage. Le secteur privé se signalait par son désir d’accaparer les biens « à péage » dans la mesure où ils étaient porteurs de recettes et surtout de bénéfices. 
En général, l’intervention publique se justifie quand il y a suspicion que l'opérateur, livré à lui-même, se comporte d'une manière contraire aux objectifs du gouvernement (justice sociale, allocation optimale des ressources,…). 
Dans certains cas, la gestion d’un bien commun par l’Etat a soulevé des questions sur l’efficacité et la bureaucratie. En conséquence, les gouvernements ont commencé à chercher d'autres solutions, à savoir la réglementation de la prestation de services sur une base commerciale, souvent grâce à la participation privée. 

Très récemment, Elinor Ostrom
 s’est efforcée de montrer que des collectivités de personnes pouvaient gérer de manière économiquement optimale des biens communs, à travers la création d’arrangements institutionnels. À côté de la gestion par des droits de propriété individuels ou par l’État, il peut ainsi exister un troisième cadre institutionnel efficace dans lesquels des communautés gèrent collectivement des biens communs." 

Externaliser une mission, des activités, des tâches

D’une manière générale, l’externalisation est déjà bien présente et de longue date au sein de tous les niveaux de pouvoirs en Belgique.

Qu’il s’agissent de services publics réglementés dont l’ensemble de l’exécution est confiée à un ou plusieurs opérateurs privés ou de fragments d’une mission que je qualifierai d’activités dans la suite du propos, rares sont les missions qui sont accomplies de A à Z par l’autorité publique seule. Même des secteurs très protégés comme la sécurité, l’éducation, la santé sont partiellement externalisés.

Une mission d’urbanisme qui incombe à l’autorité communale fera appel à des bureaux techniques, des architectes spécialisés, des géomètres. Les études techniques feront pour la plupart l’objet de marchés publics et l’autorité n’aura plus qu’un double rôle essentiel : la conception et le contrôle.

La mission sera le plus souvent, externalisée en partie, si on le comprend dans un processus d’ensemble où l’exercice d’une compétence requière différentes étapes qui généralement correspondent à trois phases : concevoir, exécuter et contrôler.

Schéma 1 : le processus générique d’une mission de service public
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Au sein de chacune de ces étapes, qui constituent un processus d’ensemble, on pourra identifier des activités et, à un niveau encore plus désagrégé, chaque activité pourrait être décomposée en  des tâches spécifiques.

Exemple : la gestion de la voirie communale

	Processus
	Conception
	Exécution
	Contrôle

	Activités
	Concevoir un plan d’entretien rationnel et économique
	Effectuer des petits travaux de réfection de la voirie après l’hiver
	S’assurer de l’état de la voirie à intervalles réguliers

	Tâches
	Réaliser une étude de qualité des sols sur une portion de route qui se dégrade rapidement
	Procéder annuellement au traçage des lignes blanches aux passages pour piétons
	Procéder à des sondages de revêtement de voirie 


L’évolution du métier de l’autorité de faire à faire faire

On voit ainsi glisser les compétences requises au niveau de l’Autorité d’une capacité ensemblière où l’exécution se taille la part du lion vers une mission où prévaut la conception, avec son lot de capacité d’abstraction, et le contrôle.

A mon sens, c’est un bien ;  dans la mesure où l’autorité doit déployer une compétence basée sur l’acte intellectuel qui consiste à traduire le plus précisément et le plus adéquatement possible, l’attente citoyenne, la volonté politique et l’intérêt général en des services. 
De plus, les pouvoirs publiques sont investis de l’autorité qui leur permet de procéder au contrôle avec raison. J’ai personnellement beaucoup de difficultés avec la délégation du contrôle vers des sociétés privées comme c’est le cas dans la gestion du stationnement par exemple.

Traduire des besoins dans un cahier des charges devient l’Art. Contrôler son respect via un suivi et une évaluation régulière en est le corollaire évident. Et quoi qu’on pense, il existe une science émergeante du contrôle.

Immanquablement, cette évolution aurait pour conséquence un besoin considérable d’accroissement de compétences au sein du secteur public et plus que probablement, une diminution assez spectaculaire du personnel d’exécution.

Si l’observateur attentif peut identifier l’évolution brossée à gros traits ci-avant, il peut aussi objecter que cette évolution est lente et imparfaite.

Au cours des 20 dernières années, si on a bel et bien assisté à une évolution dans ce sens, on peut noter que les capacités de l’Autorité sont encore insuffisantes pour concevoir et contrôler. Ceci a pour effet de créer une asymétrie dans le partenariat d’externalisation en défaveur des pouvoirs publics.

A titre d’exemple, l’autorité organisatrice du transport à Lyon compte plus de 100 personnes pour contrôler la société privée qui exploite le réseau. Seule une Autorité de cette capacité peut gérer les relations et « réguler » le marché oligopolistique des trois groupes français actifs sur le marché du transport en commun de personnes.

Trop souvent en Belgique, les organes de régulation sont trop faibles par rapport aux intérêts de l’exploitant qu’il soit privé pur, mixte ou public autonome.

Maîtriser le processus d’externalisation

Il me paraît également primordial de concevoir la maîtrise comme une action de l’autorité qui s’exerce tout au long d’un processus partant de l’amont vers l’aval, de la conception au contrôle de l’exécution.

Outre le problème du déséquilibre de capacité et d’asymétrie évoqués ci-avant, il faut également que les pouvoirs publics disposent des outils adéquats pour effectuer une externalisation qui lui permette de la maîtriser de l’amont à l’aval.

Il s’agit notamment des outils de conception et de définition des besoins auxquelles la solution d’externalisation devra répondre. On peut penser dans ce domaine à l’analyse fonctionnelle dont les développements remontent pourtant à des décennies mais qui est encore trop peu utilisée pour établir des cahiers des charges. Ceux-ci élaborés par des techniciens ou des administratifs restent trop souvent cantonnés à des descriptifs techniques rendus rapidement obsolètes ou présentant des failles importantes en cas de modifications de l’environnement socio-économique ou technologique.

En matière d’exigence qualitative, les pouvoirs publics placent souvent la barre trop bas laissant aux prestataires des marges de manœuvre importantes pour « rogner » sur la qualité, le service ou l’information à l’usager. Or aujourd’hui 80% de la composante d’un produit est constituée par des éléments de service. Le service de facturation des opérateurs de téléphonie est redoutablement performant – on frise le zéro défaut – du moins en ce concerne la certitude que la facture sera adressée à heure et à temps. Par contre, obtenir un renseignement va demeurer plus aléatoire.

Enfin, au plan du contrôle, si les systèmes de suivi tels que les tableaux de bords sont assortis de nombreux indicateurs, il sera souvent difficile d’actionner des mécanismes de correction sans entrer rapidement dans une logique de contentieux avec le prestataire. On peut d’ailleurs s’interroger sur l’utilité de réaliser autant de contrôles a posteriori alors qu’un contrôle a priori ou « on going » s’avérerait sans doute plus efficace et efficient.

 A titre d’exemple, il est inutile de se disputer sur les fameux suppléments de chantiers alors que la surveillance a été défaillante au cours du processus de construction.

Critères influençant la prise de décision en matière d’externalisation

En matière d’externalisation, il me semble que 7 facteurs devraient entrer en ligne de compte dans la prise de décision

Les bénéfices attendus

Il s’agit bien des bénéfices en termes d’analyse coûts-avantages : c’est-à-dire ceux qui ressortent de l’analyse financière pure et dure que l’on peut (doit) faire lorsqu’on investit (valeur actuelle nette (VAN), taux de rentabilité interne, pay-back). Ceci, en tenant compte du caractère public du projet, en tâchant de monétiser des bénéfices (avantages et inconvénients) tant interne qu’externe. En effet, les projets publics comportent le plus souvent des externalités positives et négatives en termes sociaux et environnementaux qui ne sont pas directement exprimés en valeur monétaire. Rendre une avenue piétonne n’apporte que peu de recettes directes mais par contre, des avantages sont attendus pour le commerce et pour la qualité de vie des habitants.

La prise de décision d’une externalisation devrait suivre la même logique d’analyse coûts-avantages. Lorsque la VAN de l’externalisation est positive, c’est un élément favorable sinon il faut songer à autre chose. Les canadiens utilise la notion de comparateur public c’est-à-dire qu’ils réalisent un calcul économique « si le service était presté in house ». Et, fort de ce calcul, ils comparent les alternatives externes.

Les risques attendus

La gestion des risques est devenue une science. Les méthodes et les outils du risk management sont à présent éprouvés et largement répandus dans pratiquement tous les secteurs de la vie économique.

Elle répond généralement à la séquence suivante

· identifications des modes de défaillance

· détermination de leurs effets et de leur gravité (G)

· attribution d’une probabilité de survenance (P)

· Fréquence de survenance des causes (F)

· Niveau d’action sur la cause (détection, action) (D)

· Attribution d’une cote de priorité (CPR = G x P x F/D)

· Classement des risques selon un Pareto

L’externalisation comporte des risques qu’il faut mettre en rapport avec ceux qui sont courus en l’absence d’externalisation. Il est primordial de les identifier et de tâcher de les maîtriser au mieux sachant que le risque zéro n’existe pas.

La durée de l’externalisation

Les intérêts de l’Autorité et de l’opérateur peuvent s’avérer contradictoire sur ce point. La première peut être confrontée à des impératifs qui la force à envisager une externalisation sans que nécessairement ce choix soit immuable. Le secteur privé qui agit comme partenaire externe vise à minimiser son risque et à maximiser ses gains notamment à court terme. Souvent, une rente de situation peut lui apparaître intéressante.

L’Autorité devra donc trouver la juste mesure entre du court et du long terme et surtout, prévoir des clauses de révision lui permettant à tout le moins de moduler les conditions de l’externalisation dans le temps.

La situation du marché

Les opérateurs potentiels peuvent se situer dans des conditions de marché différentes. Les pouvoirs publics peuvent faire face à des quasi monopoles privés, à des oligopoles, à une multitude de producteurs indifférenciés, à des producteurs très différentiés, à des nouveaux entrants ou à des opérateurs aguerris, à des spécialistes ou à des généralistes.

Dans certaines situations le producteur « fait » le marché et les pouvoirs publics en deviennent captifs, n’exerçant plus qu’un pouvoir d’influence limité sur la relation autorité-prestataire.

En tout état de cause, les pouvoirs publics devront être parfaitement conscients de la situation à laquelle ils sont confrontés dont le rapport de force leur sera plus ou moins favorable.

La réversibilité de l’opération

Il est très important d’appréhender le caractère réversible d’une opération d’externalisation. Car, en effet, l’autorité peut souhaiter déléguer pour un temps, une prestation déterminée à un opérateur sans que cela constitue de facto une rente de fait pour l’éternité.

Dans la pratique, la réversibilité de l’opération est rarement considérée comme un facteur de choix. Sans doute parce que les préoccupations à court terme l’emporte sur tout autre paramètre.

Dans bien des cas, il est alors difficile de procéder à un retour en arrière en ré-internalisant les opérations préalablement externalisées.

Les effets de bord

Les missions publiques forment généralement un ensemble cohérent. Il est pure fiction d’imaginer un processus isolé dont on pourrait sans peine procéder à l’externalisation. Les imbrications et les interrelations avec d’autres activités et d’autres missions sont les cas les plus fréquents. C’est évidemment aux différentes interfaces entre des logiques externes et internes que les problèmes majeurs vont se poser.

Les développements futurs

Il est rare que les autorités prennent ce paramètre en ligne de compte car l’opération d’externalisation est décidée à un moment donnée, dans le contexte connu de l’époque.

En fait, il s’agit de considérer les développements futurs et les possibles implications de ses développements sur d’autres missions ou sur la manière de les remplir. On remarque, par exemple, que l’externalisation de certaines fonctions notamment dans le domaine de la gestion de l’environnement ont été très bénéfique à des entreprises privées qui ont pris leur essor à l’abri d’une délégation de service public. L’autorité aurait à présent toute les peines du monde à intégrer les sauts technologiques et managériaux de ces entreprises pour éventuellement internaliser ce qui à l’époque l’avait été à capacité quasi équivalente.

Conclusions
L’externalisation est-elle une bonne chose ?

Oui, si on considère que le processus repose sur une analyse raisonnée d’une situation et répond primordialement à des besoins émanant de la société.

Non, si elle n’est mue que par des considérations idéologiques ou purement conjoncturelles.

Les facteurs à prendre en compte sont essentiellement :

· les bénéfices attendus

· les risques attendus

· la durée

· la situation de marché

· la réversibilité

· les effets de bord

· les développements futurs

Dans le domaine de la gestion de la chose publique, nous avons longtemps fonctionné de manière binaire : ou bien, l’Etat gérait ou bien c’était le privé. Elinor Ostrom a ouvert une troisième voie en démontrant que l’optimum pouvait parfois être atteint par des modes de gestion citoyens.

Au-delà du débat sur la valeur intrinsèque ou l’universalité de cette voie, force est de constater que les modèles évoluent et que des solutions adaptées doivent être trouvées à des problématiques par essence uniques.

Tant que l’idée d’une intervention collective est privilégiée dans un cadre de démocratie. Tant que la politique se donnera pour objectif majeur la justice sociale et l’allocation optimale des ressources. Parce que les solutions du tout au marché ont montré leurs limites et ne permettent pas d’atteindre l’optimum dans toutes les situations. La notion de service public aura sa raison d’être. 

Rien ne permet aujourd’hui de penser à une disparition soudaine de ces fondamentaux. Cependant, il demeure que la manière dont s’exercera le service public continuera d’évoluer.

A l’instar des modes nouveaux de production dans tous les domaines, dans tous les secteurs, l’avenir est à la collaboration, aux réseaux, à la division et à la spécialisation, à la performance et à la recherche de l’optimum économique.

La compétition est évidemment la plus rude sur le segment de l’exécution de la mission c’est-à-dire au plan de la production.

L’évolution prévisible du rôle des pouvoirs publics est une concentration plus grande sur les phases de conception et de contrôle. 

L’autorité devra donc raffermir ses capacités à concevoir et à contrôler. Dans le fonds, il s’agit là d’un formidable terrain de développement pour le secteur public qui sortira renforcé si il parvient à surmonter ses difficultés à s’en convaincre et cela, avec ou sans externalisation.
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